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SÉANCE DU 24 avril2026 
 
Convocation adressée le 10 avril (budgets) et le 17 avril 2026 
 
Présents : FLAUX Florence, MÉAR Jean-Pierre, DETOC Annie, MARTIN Sylvain, 
DUPERRON-ANNEIX Nicole, BAUDÉ Marie, CORVAISIER Roger, DELAUNAY 
Sébastien, TILLARD Nathalie, LEPEINTEUR Lisa, COMMUNIER Myriam, BIDEAU 
Kévin, RUEL David. 
 
Absent excusé : GUÉRIN Ronan a donné pouvoir à RUEL David 
 
Secrétaire de séance : DETOC Annie 
 
Quorum : 8 – Le nombre de conseillers municipaux présents est de 14, le quorum est atteint. 
 
Ordre du jour : 
* Compte rendu du 27 mars 2026 
* Finances : Budget Autoconsommation collective d’électricité – Compte Financier Unique 

(CFU) 2025 
* Finances : Budget Lotissement Prairie Madame 2 – Compte Financier Unique (CFU) 2025 
* Finances : Budget Commune - Compte Financier Unique (CFU) 2025 
* Finances : Affectation du résultat de fonctionnement 2025 du budget d’autoconsommation 

collective d’électricité  
* Finances : Budget Autoconsommation collective d’électricité2026 – Vote 
* Finances : Affectation du résultat de fonctionnement 2025 du budget de la commune  
* Finances : Budget Commune 2026 – Vote 
* Finances : Vote des taux des impôts directs locaux 2026 
* Finances : Fongibilité des crédits : Vote du taux en section de fonctionnement et en section 

d’investissement 
* Désignation du délégué de la commission liste électorale 
* Désignation d’une liste de 24 noms pour la Commission Communale des Impôts Directs 

(CCID) 
* Désignation des membres de la commission appel d’offre 
* Intercommunalité : Agence Locale de l’Énergie et du Climat (ALEC) du Pays de Rennes - 

Désignation d’un représentant 
* Intercommunalité : Syndicat Mixte Intercommunal de Collecte et Traitement des Ordures 

Ménagères (SMICTOM) Valcobreizh - Désignation d’un représentant 
* Intercommunalité : Bretagne Rural et rUrbaine pour un DEveloppement Durable 

(BRUDED) - Désignation d’un représentant 
* Intercommunalité : Comité des Œuvres Sociales (COS) Breizh : Désignation d’un délégué 
* Intercommunalité : Syndicat mixte du SCOT : Désignation d’un représentant 
* Voirie : Entretien 2026 
* Terrain : Renouvellement convention d’occupation précaire à usage du terrain du four à 

pain 
* Ressources Humaines (RH) : Délégation : Recrutement des agents contractuels pour le 

remplacement des fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément indisponibles 
* Finances : Convention de location salle culturelle 
* Questions diverses 
- Déclaration d’Intention d’Aliéné (DIA) 
- Commission Communale d’Action Sociale (CCAS) Désignation des membres par le maire 
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- Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB) Eaux et Vilaine - Convention de travaux 

sur les milieux aquatiques pour la restauration du secteur des lagunes 
- Événements 
Compte rendu du conseil municipal du 27 mars 2026 est approuvé à l’unanimité. 
FINANCES : Informations 
Définitions : 

 Budget :  
o Acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles 

de la commune (article L.2311-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales [CGCT]).  

o Acte de prévision des dépenses et des recettes à venir pour l’année civile.  
o Acte d’autorisation : Le budget de la commune est proposé par le maire et 

adopté par l’assemblée délibérante (article L.2312- du CGCT). 
Le budget n’est pas un document comptable. 
 
Les documents budgétaires : 

 Budget Primitif (BP) : contient les prévisions de recettes et de dépenses votées par le 
Conseil Municipal pour un exercice budgétaire (acte d’autorisation et de prévision).  

 Décision modificative (DM) et Budget Supplémentaire (BS) : permettent de corriger le 
BP sous réserve de respecter l’équilibre budgétaire.  

 Compte Financier Unique (CFU) : Le Compte Financier Unique (CFU) est un 
document budgétaire et comptable unique qui fusionne le compte administratif et le 
compte de gestion pour offrir une vision consolidée et simplifiée des finances d’une 
collectivité territoriale. 

 
Les 5 principes budgétaires : 

 Présentation :  
o Annualité : du 01/01/N au 31/12/N. 
o Unité : un document unique constitué de documents budgétaires (DM, Budgets 

annexes [eau, assainissement, budget lotissement, …], Budgets autonomes 
[services particuliers : CCAS, subvention budget principal, …]. 

 Adoption :  
o Universalité : inscription de toutes les dépenses et les recettes dans leur 

intégralité sans modification (non-compensation), non affectation des recettes. 
o Sincérité : non compensation des dépenses et des recettes, pas de sur-

évaluations et sous-évaluations des dépenses et des recettes, obligation de 
provisionner les risques. 

o Equilibre : voter les dépenses et les recettes en équilibre, les évaluer de façon 
sincère, obligation de couvrir certaines dépenses par des recettes définitives 
(remboursement de l’annuité en capital de la dette, crédit pour dépenses 
imprévues). 

 
Les différentes sections du budget : 

 Section de fonctionnement : concerne les opérations courantes n’affectant pas le 
patrimoine de la commune. 

o Regroupe les dépenses et recettes courantes - Comptes de classe 6 (dépenses) 
et de classe 7 (recettes) du Plan Comptable Général (PCG). 

 



Page 3 sur 19 
 

 Section d’investissement : retrace les opérations patrimoniales de la commune. 
o Les dépenses d’investissement peuvent être financées par l’autofinancement 

(excédent recettes de fonctionnement) et les recettes d’investissement. 
o L’excédent de fonctionnement et les recettes propres d’investissement doivent 

couvrir le remboursement de la dette. 
o Il s’agit des comptes de la classe 1, 2 et 4 du PCG. 

 
Le vote du budget :  

 Vote par nature (pour les communes de moins de 3 500 habitants) :  
Les dépenses et les recettes sont enregistrées selon leur nature (ex. charges de 
personnel, charges financières, …). 

 

 
 

 
FINANCES : Budget Autoconsommation collective d’énergie – Vote du Compte 
Financier Unique (CFU) – Année 2025 
 
Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui 
prévoit la généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026. 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT). 
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Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 du budget autoconsommation 
collective d’électricité. 
Vu le CFU 2025 du budget autoconsommation collective d’électricité. 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 
dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents. 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de 
la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents. 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 
qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU. 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les 
séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la 
discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote ». 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son 
propre compte administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de 
l’un des membres de sa majorité. 
 
Considérant que, dans ce cadre, Monsieur DUBOIS Jean-Luc, le maire a quitté la séance et 
que le conseil municipal, a élu Madame FLAUX Florence pour assurer la présidence de la 
séance ; 
 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 
 
 
Résultat de clôture au 31 décembre 2025 :  
 
Dépenses d'investissement :   0 € 
Recettes d'investissement :    0 € 
 
Dépenses de fonctionnement :  0 € 
Recettes de fonctionnement :    2 067.47 € 
Excédent de fonctionnement : 2 067.47 € 
 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 13 pour et 1 abstention, Monsieur le maire étant 
sorti et n’ayant pas pris part au vote : 
- A approuvé le CFU 2025 du budget autoconsommation collective d’énergie, tel qu’il a été 
présenté. 
- DONNE pouvoir à Monsieur le maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
FINANCES : Budget Lotissement Prairie Madame – Phase 2 – Vote du Compte 
Financier Unique (CFU) – Année 2025 
 
Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui 
prévoit la généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026. 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT). 
Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 du budget lotissement Prairie 
Madame – Phase 2. 
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Vu le CFU 2025 du budget lotissement Prairie Madame – Phase 2. 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 
dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents. 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de 
la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents. 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 
qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU. 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les 
séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la 
discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote ». 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son 
propre compte administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de 
l’un des membres de sa majorité. 
 
Considérant que, dans ce cadre, Monsieur DUBOIS Jean-Luc, le maire a quitté la séance et 
que le conseil municipal, a élu Madame FLAUX Florence pour assurer la présidence de la 
séance ; 
 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 
 
 
Résultat de clôture au 31 décembre 2025 :  
 
Dépenses d'investissement :  16 469.05 € 
Recettes d'investissement :   16 469.05 € 
 
Dépenses de fonctionnement : 37 613.06 € 
Recettes de fonctionnement : 37 613.06 € 
 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 13 pour et 1 abstention, Monsieur le maire étant 
sorti et n’ayant pas pris part au vote : 
- A approuvé le CFU 2025 du budget lotissement Prairie Madame – Phase 2, tel qu’il a été 
présenté. 
- DONNE pouvoir à Monsieur le maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
FINANCES : Budget Commune – Vote du Compte Financier Unique (CFU) – Année 
2025 
 
Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui 
prévoit la généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026. 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT). 
Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 du budget commune. 
Vu le CFU 2025 du budget commune. 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 
dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents. 
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Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de 
la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents. 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 
qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU. 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les 
séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la 
discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote ». 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son 
propre compte administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de 
l’un des membres de sa majorité. 
Considérant que, dans ce cadre, Monsieur DUBOIS Jean-Luc, le maire a quitté la séance et 
que le conseil municipal, a élu Madame FLAUX Florence pour assurer la présidence de la 
séance ; 
 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 
 
Résultat de clôture au 31 décembre 2025 :  
 
Dépenses d'investissement :  259 522.07 € 
Recettes d'investissement :   369 506.82 € 
Excédent d'investissement : 109 984.75 € 
 
Dépenses de fonctionnement : 549 699.66 € 
Recettes de fonctionnement : 732 577.05 € 
Excédent de fonctionnement : 182 877.39 € 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 13 pour et 1 abstention, Monsieur le maire étant 
sorti et n’ayant pas pris part au vote : 
- A approuvé le CFU 2025 du budget Commune, tel qu’il a été présenté. 
- DONNE pouvoir à Monsieur le maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
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FINANCES : Affectation du résultat de fonctionnement 2025 du budget 
d’autoconsommation collective d’électricité 
 
Monsieur le maire propose d'affecter la totalité de l'excédent de fonctionnement 2025 du 
budget d’autoconsommation collective d’électricité, soit 2 067.47 €, au fonctionnement du 
budget d’autoconsommation collective d’électricité 2026. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l'unanimité, l'affectation de la totalité de 
l'excédent de fonctionnement 2025 du budget d’autoconsommation collective d’électricité, 
soit 2 067.47 € au fonctionnement du budget d’autoconsommation collective d’électricité de 
2026. 
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FINANCES : Vote du budget primitif 2026 du budget d’autoconsommation collective 
d’électricité 
Présentation du budget primitif d’autoconsommation collective d’électricité pour l'année 
2026 : 
Recettes et dépenses d’investissement :       0 € 
Recettes et dépenses de fonctionnement : 4 300€ 
 
Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l'unanimité, le budget annexe primitif 2026 
d’autoconsommation collective d’électricité, tel qu'il est présenté. Le budget est voté chapitre 
par chapitre en fonctionnement et en investissement. 
FINANCES : Affectation du résultat de fonctionnement 2026 du budget de la commune 
Monsieur le maire propose d'affecter une partie de l'excédent de fonctionnement 2025 du 
budget de la commune, soit 90 763.85 € à l’investissement du budget commune 2025, et le 
reste soit 92 113.54 € au fonctionnement. 
Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l'unanimité, l’affectation d’une partie de 
l'excédent de fonctionnement 2025 du budget de la commune, soit 90 763.85€ à 
l’investissement, et le reste soit 92 113.54 € au fonctionnement du budget de la commune 
2026. 
VALORISATION FINANICIÈRE 
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FINANCES : Vote des taux des impôts directs locaux 2026 
Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits 
prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et les mécanismes d’équilibre des 
réformes fiscales. 
 
En conséquence, Monsieur le Maire propose de maintenir les taux. 

- taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 39.24 %. 
- taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 38.69 %. 
- taxe d’habitation (TH) : 18.94 %. 

 
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

  Décide de fixer les taux des impôts communaux pour l’année 2026 comme suit : 
- taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 39.24 %. 
- taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 38.69 %. 
- taxe d’habitation (TH) : 18.94 %. 

 Charge Monsieur le Maire 
- de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
- de transmettre l’état 1259 complété aux services préfectoraux, accompagné 

d’une copie de la présente décision. 
FINANCES : Vote du budget primitif 2026 du budget de la commune 
 
Monsieur le Maire présente l’étude faite par le Service de Gestion Comptable (SGC) de 
Fougères. Elle concerne la situation financière de la commune de Langouët, et une 
comparaison de la commune aux autres communes de la même strate. 
 
Présentation du budget primitif 2025 de la commune : 
Recettes et dépenses d’investissement : 688 640.54 € 
Recettes et dépenses de fonctionnement :  777 457.95 € 



Page 12 sur 19 
 

Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l'unanimité, le budget primitif 2026 de la 
commune, tel qu'il est présenté. Le budget est voté chapitre par chapitre en fonctionnement et 
par opération en investissement. 
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FINANCES : Fongibilité des crédits : Vote du taux en section de fonctionnement et en 
section d’investissement 
 
L’instruction comptable et budgétaire M57 permet plus de souplesse budgétaire puisqu’elle 
offre la possibilité au Conseil Municipal de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses 
de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections 
(article L. 5217-10-6 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)). Dans ce cas, 
le Maire informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 
séance.  
Cette disposition permettrait d’amender si besoin la répartition des crédits budgétaire entre 
chaque chapitre budgétaire (chapitres budgétaires classiques et chapitres opérations) afin 
d’ajuster au plus près les crédits aux besoins de répartition et sans modifier le montant global 
des investissements. Cette disposition permettrait de réaliser des opérations purement 
techniques avec rapidité.  
Par souci de transparence et pour rester en cohérence avec notre nouveau règlement financier 
spécifique aux subventions versées, les crédits ouverts pour concours aux associations seront 
exclus de ce dispositif.  
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Un tableau retraçant précisément ces mouvements sera présenté au Conseil Municipal, dans 
les mêmes conditions que la revue de détail des décisions prises dans le cadre de l’article 
L2122-22 du CGCT. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autorise Monsieur le Maire à procéder à des virements 
de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7.5 % des 
dépenses réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, et aux concours aux associations, pour l’année 2026. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 Autorise Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à 
chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de 
chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et aux 
concours aux associations, pour l’année 2026. 

DÉSIGNATION du délégué de la Liste ÉLECTORALE 
 
Après consultation des membres du conseil municipal, Madame TILLARD Nathalie, 
conseillère municipale souhaite être déléguée de la commission de contrôle de la liste 
électorale. 
 
Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 
 De désigner Madame Tillard Nathalie, conseillère municipale membre de la 

commission de contrôle de la liste électorale 
 De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier 
 De transmettre la décision à Monsieur le Préfet. 
DÉSIGNATION d’une LISTE de 24 NOMS pour la COMMISSION COMMUNALE 
DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) 
 
Le conseil municipal doit proposer une liste pour composer la Commission Communale des 
Impôts Directs. 
 
La CCID est composée : 
 Du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission 
 De 6 commissaires titulaires 
 De 6 commissaires suppléants 
 
La liste proposée par le conseil municipal doit être en double, donc elle devra compoter 24 
noms. 
 
Après délibération, le conseil municipal propose, à l’unanimité, la liste suivante : 
 
 Marcel HARNOIS  Marius JOURDAN  
 Aurore COMMUNIER  Nathalie TILLARD 
 Roland VINET  Jean-Pierre GOUPIL  
 Sonia LORANT  Marie BAUDE  
 Rémi MOREL  Vincent FROMONT  
 Jeannine BAUDRIER  Marie-Hélène LEMARCHAND 
 Pascal BANZ  Frédéric PINEAU  
 Chrystelle DELAMONTAGNE  Florence FLAUX  
 Mickael LESNE  Vivien AUBERT  
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 Anne-Karine CALVARY  Sébastien DELAUNAY  
 Christian GOUGEON  Kévin BIDEAU  
 Lisa LEPEINTEUR  David RUEL 
DÉSIGNATION des MEMBRES de la COMMISSION APPEL d’OFFRE 
Afin de pouvoir examiner les offres d’un appel d’offres, création d’une commission d’appels 
d’offres, comprenant :  
 Le Maire, président de droit  
 3 élus titulaires  
 3 élus suppléants 
 
Après délibération, le conseil municipal désigne, à l’unanimité, les membres suivants pour la 
commission appels d’offres : 
 
Membres titulaires : 
FLAUX Florence 
MÉAR Jean-Pierre 
MARTIN Sylvain 
 
Membres suppléants : 
DUPERRON-ANNEIX Nicole 
BIDEAU Kévin 
RUEL David 
INTERCOMMUNALITÉ : Agence Locale de l’Énergie et du Climat (ALEC) du Pays de 
Rennes – Désignation d’un représentant 
 
L’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Pays de Rennes (ALEC) est une agence 
indépendante, créée en 1997. Elle accompagne les collectivités, les acteurs socioéconomiques, 
les habitant(e)s du territoire dans la transition énergétique et climatique.  
Elle intervient chaque année pour réaliser notre bilan annuel de consommation d’énergie.  
 
Après délibération, le conseil municipal désigne, à l’unanimité, Monsieur MARTIN Sylvain, 
comme représentant de la commune à l’ALEC. 
INTERCOMMUNALITÉ : Syndicat Mixte Intercommunale de Collecte et Traitement 
des Ordures Ménagères (SMICTOM) Valcobreizh – Désignation d’un représentant 
 
Syndicat Mixte Intercommunale de Collecte et Traitement des Ordures Ménagères 
(SMICTOM) Valcobreizh :  
 
Service public de gestion des déchets :  
• Organise en régie directe les tournées de collecte des ordures ménagères sur son territoire. 
• Assure la collecte des déchets recyclables (collecte sélective). 
• Assure la collecte du verre dans les points d’apport volontaire.  
• Assure la gestion des 7 déchetteries sur le territoire. 
• Accompagne les usagers dans la réduction de leurs déchets (compostage, broyage, kit 
pédagogique pour les écoliers…). 
 
Territoire :  
5 EPCI membres : Bretagne Romantique, Val d’Ille-Aubigné, Liffré Cormier Communauté, 
CC St Méen Montauban, CC Couesnon Marches de Bretagne (52 communes). 
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Pilotage politique :  
Trois instances constituées d’élus issus de cinq communautés de communes :  
• Le comité syndical (chambre décisionnelle) : collège de 52 délégués (34 titulaires et 18 
suppléants). 
• Le bureau syndical (institution d’organisation et de validation) : 6 membres. 
• Les commissions (instances préparatoires).  
 
 
Après délibération, le conseil municipal désigne, à l’unanimité, Monsieur MÉAR Jean-
Pierre, comme représentant la commune au SMICTOM ValCobreizh. 
INTERCOMMUNALITÉ : Bretagne Rurale et Rurbaine pour DEveloppement Durable 
(BRUDED) – Désignation d’un représentant 
 
BRUDED est un réseau de partage d’expériences entre collectivités dans tous les champs du 
développement durable. Conscientes de la nécessité d’avoir une approche territoriale et 
transversale de tous ces enjeux, le réseau a décidé de s’ouvrir aux intercommunalités. 
L’association, créée en 2005, compte aujourd’hui plus de 280 communes et communautés de 
communes sur la Bretagne et la Loire Atlantique. 
 
Après délibération, le conseil municipal désigne, à l’unanimité, Monsieur DELAUNAY 
Sébastien, comme représentant de la commune à BRUDED. 
INTERCOMMUNALITÉ : Comité des Œuvres Sociales (COS) breizh – Désignation 
d’un représentant 
 
Le COS Breizh, un comité d’œuvres sociales 100% breton pour les agents des collectivités 
territoriales et aux salariés d'associations de loi 1901 de l'ensemble de la Région Bretagne afin 
de proposer des solutions à leur bien-être et de participer à l’augmentation de leur pouvoir 
d’achat. Mairies – Intercommunalités - Associations loi 1901 - Groupements d’Intérêts 
Publics - Offices de Tourisme – EHPAD - Syndicats – CCAS – SAAD 
 
Après délibération, le conseil municipal désigne, à l’unanimité, Madame DETOC Annie, 
comme représentante de la commune au COS BREIZ. 
INTERCOMMUNALITÉ : Syndicat mixte du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) – Désignation d’un représentant 
 
Objet :  
• L’élaboration, la révision, la modification ou toute autre procédure d’évolution du Schéma 
de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Rennes ainsi que son suivi. 
• Toute activité d’études, d’animation, de coordination ou de gestion nécessaire à la mise en 
œuvre du projet d’aménagement et de développement du Pays. 
• Contractualisation avec l’Europe, l’Etat, le Conseil Régional de Bretagne et le Département 
d’Ille-et-Vilaine, et le cas échéant avec d’autres partenaires, dans le cadre du Contrat de 
Partenariat et d’autres conventions visant au développement du Pays de Rennes. 
• Appui, conseil et assistance à ses membres, aux communes et partenaires en matière 
d’aménagement et développement durable et de développement touristique.  
 
Territoire : 4 EPCI membres : Rennes Métropole, Val d’Ille-Aubigné, Liffré Cormier 
Communauté, Pays de Chateaugiron Communauté (76 communes). 
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Après délibération, le conseil municipal désigne, à l’unanimité, Monsieur DUBOIS Jean-
Luc, comme représentant de la commune au SCOT. 
VOIRIE : Entretien 2026 
 
2 devis ont été reçus pour l’entretien de la voirie en 2026 : 
Société Colas : 15 060 € TT (12 550 € HT). 
Société Potin : 13 560 € TTC (11 300 € HT). 
 
 
Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de : 
 Retenir le devis de la société Potin pour l’entretien de la voirie pour 2026 

pour un montant de 13 560 € TTC. 
 Donne tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier. 
TERRAIN : Renouvellement convention d’occupation précaire à usage du terrain du 
four à pain 
 
Proposition de renouveler la convention d’occupation précaire à usage du terrain du four à 
pain (Voir convention ci-jointe). 
 
Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité sauf Monsieur Méar Jean-
Pierre qui ne participe pas au vote, de : 
 Renouveler la convention d’occupation précaire à usage du terrain du four à 

pain avec l’association Chamotte et Compote. 
 La présente convention est renouvelée au 25 avril 2026 pour une durée de 

60 mois (5 ans). 
 De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier. 
RESSOURCES HUMAINES (RH) : Délégation : Recrutement des agents contractuels 
pour le remplacement des fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément 
indisponibles 
Monsieur le Maire demande au conseil municipal à avoir délégation du conseil municipal 
pour toute la durée du mandat, en vertu de l’article L2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) pour le domaine suivant : 
* Le recrutement des agents contractuels dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 pour remplacer 
des fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément indisponibles. Il sera chargé de 
la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la 
nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 
 
Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de donner délégation à 
Monsieur le Maire pour Le recrutement des agents contractuels dans les conditions fixées par 
l’article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n° 2019-828 du 6 août 
2019 pour remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément 
indisponibles. Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de 
rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience 
et leur profil, et ceci en vertu de l’article L2122-22 du CGCT. 
FINANCES : Convention de location salle culturelle 
La salle culturelle est à usage prioritaire des associations.  
Il faut néanmoins prévoir une convention en cas d’utilisation pour un usage privé ou 
professionnel.  
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L’usage de la salle culturelle comme la salle polyvalente est gratuit pour les associations. 
Pour tout autre usage, une convention pour la location de la salle culturelle du Nid. (Voir 
convention), et les tarifs suivants sont proposés : 
Tarif Location salle culturelle 
1/ journée (matin ou après-midi) 30 € 
Journée 50 € 
Soirée 30 € 
Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de : 
 Valider la convention (convention ci-jointe) 
 Valider les tarifs proposés 
 De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier. 
QUESTIONS DIVERSES  
* Informations Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) 

Terrain Préemption Date 

ZA 114 – 29 Rue des Chênes NON 30/03/2026 

 
* Commission Communale d’Action Sociale (CCAS) – Désignation des membres par le 
Maire 
Clotilde Quinio, Roland Vinet, Jeannine Baudrier, Rémi Morel, Marie-Hélène Lemarchand 
 
* Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB) Eaux et Vilaine – Convention de 
travaux sur les milieux aquatiques pour la restauration du secteur des lagunes pour les travaux 
suivants  
• Restauration du cours d’eau par différentes méthodes en période estivale. 
• Reméandrage de la Flume et de son affluent le ruisseau de Pérouse, et comblement des 
anciens lits de cours d’eau. 
• Diversification au sein du lit mineur. 
• Restauration de zone humide par comblement de fossés drainants ; Création de mares. 
• Création d’un fond de vallée à plat et restauration de la zone humide riveraine pour le 
ruisseau de Pérouse en lieu et place des actuelles lagunes.  
 
En parallèle la communauté de communes du Val d’Ille-Aubigné mènera les travaux de 
comblement des lagunes désormais non utilisées. 
• Présentation du projet par Julie Bodineau (ETPB) lors du conseil municipal du 22 mai. 
• Réunion publique prévue le mercredi 3 juin prochain à 18h45. 
 
* Évènements :  
• Commémoration du 8 mai (rdv à 10h45 devant la mairie). 
• Réunion publique Eaux et Vilaine le mercredi 3 juin à 18h45. 
• Exposition sur "les oiseaux" tout le mois de juin à la Médiathèque. 
• Fête de l'école le samedi 13 juin. 
• Anniversaire de la Cambuse les 19 et 20 juin. 
 
Le prochain conseil municipal aura lieu le vendredi 22 mai 2026 à 19h30. 
 
ATTENTION : 
Décalage du Conseil Municipal du 12 juin au 5 juin, compte tenu de l’obligation de 
désignation des grands électeurs de la commune pour les élections sénatoriales à cette date 
exclusivement. 


